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SM "e-Mégalis Bretagne" (Siren : 253514491)

FICHE SIGNALETIQUE BANATIC

Données générales

Nature juridique Syndicat mixte ouvert

Syndicat à la carte non

Commune siège Cesson-Sévigné

Arrondissement Rennes

Département Ille-et-Vilaine

Interdépartemental oui

Date de création

Date de création 20/10/1999

Date d'effet 20/10/1999

Organe délibérant

Mode de répartition des sièges Autre cas

Nom du président M. Loïg CHESNAIS-GIRARD

Coordonnées du siège

Complément d'adresse du siège 15, rue Claude Chappe, Bâtiment B

Numéro et libellé dans la voie

Distribution spéciale

Code postal - Ville 35510 CESSON SEVIGNE

Téléphone 02 99 12 51 55 

Fax 02 99 12 51 37 

Courriel

Site internet

Profil financier

Mode de financement Contributions budgétaires des membres 

Bonification de la DGF non

Dotation de solidarité communautaire (DSC) non

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) non

Autre taxe non

Redevance d'enlèvement des ordures ménagères (REOM) non
Autre redevance non

Population
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Population totale regroupée 3 421 568

Densité moyenne 125,78

Périmètres

Nombre total de membres : 64

   - Dont 59 groupements membres :

Dept Groupement (N° SIREN) Nature juridique

29 Brest Métropole (242900314) Métropole

29 CA Concarneau Cornouaille Agglomération (242900769) CA

22 CA Dinan Agglomération (200068989) CA

35 CA du Pays de Saint Malo Agglomération (243500782) CA

35 CA Fougères Agglomération (200072452) CA

56 CA Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération (200067932) CA

22
CA Guingamp Paimpol Agglomération de l'Armor à l'Argoat

(200067981)
CA

22 CA Lamballe Terre et Mer (200069391) CA

22 CA Lannion-Trégor Communauté (200065928) CA

56 CA Lorient Agglomération (200042174) CA

29 CA Morlaix Communauté (242900835) CA

29 CA Quimper Bretagne Occidentale (200068120) CA

29 CA Quimperlé Communauté (242900694) CA

35 CA Redon Agglomération (243500741) CA

22 CA Saint-Brieuc Armor Agglomération (200069409) CA

35 CA Vitré Communauté (200039022) CA

56 CC Arc Sud Bretagne (200027027) CC

56 CC Auray Quiberon Terre Atlantique (200043123) CC

35 CC Bretagne Porte de Loire Communauté (200070662) CC

35 CC Bretagne Romantique (243500733) CC

29 CC Cap Sizun - Pointe du Raz (242900629) CC

56 CC Centre Morbihan Communauté (200067221) CC

29 CC Communauté Lesneven Côte des Légendes (242900793) CC

35 CC Côte d'Emeraude (243500725) CC

35 CC Couesnon Marches de Bretagne (200070688) CC

56 CC de Belle Ile en Mer (245600465) CC

56 CC de Blavet Bellevue Océan (245600440) CC

35 CC de Brocéliande (243500618) CC

29 CC de Haute Cornouaille (242900561) CC

56 CC de l'Oust à Brocéliande (200066785) CC

35 CC de Saint-Méen Montauban (200038990) CC

29 CC Douarnenez Communauté (242900645) CC

29 CC du Haut Pays Bigouden (242900710) CC

22 CC du Kreiz-Breizh (CCKB) (242200715) CC

29 CC du Pays Bigouden Sud (242900702) CC

35 CC du Pays de Dol et de la Baie du Mont Saint-Michel (200070670) CC

29 CC du Pays de Landerneau-Daoulas (242900801) CC

29 CC du Pays de Landivisiau (242900751) CC
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29 CC du Pays des Abers (242900553) CC

29 CC du Pays d'Iroise (242900074) CC

29 CC du Pays Fouesnantais (242900660) CC

29 CC Haut-Léon Communauté (200067072) CC

22 CC Leff Armor Communauté (200069086) CC

35 CC Liffré-Cormier Communauté (243500774) CC

22 CC Loudéac Communauté - Bretagne Centre (200067460) CC

35 CC Montfort Communauté (243500550) CC

29 CC Monts d'Arrée Communauté (200067197) CC

35 CC Pays de Châteaugiron Communauté (243500659) CC

29 CC Pleyben-Châteaulin-Porzay (200067247) CC

29 CC Poher Communauté (242900744) CC

56 CC Pontivy Communauté (245614433) CC

29 CC Presqu'île de Crozon-Aulne maritime (200066868) CC

56 CC Questembert Communauté (245614383) CC

56 CC Roi Morvan Communauté (245614417) CC

35 CC Val d'Ille-Aubigné (243500667) CC

35 CC Vallons de Haute-Bretagne Communauté (200043990) CC

56 Ploërmel Communauté (200066777) CC

35 Rennes Métropole (243500139) Métropole

35 Roche aux Fées Communauté (243500634) CC

   - Dont 5 organismes publics :

Organismes adhérant au groupement

DÃ©partement des CÃ´tes-d'Armor (222200016)

DÃ©partement d'Ille-et-Vilaine (223500018)

DÃ©partement du FinistÃ¨re (222900011)

DÃ©partement du Morbihan (225600014)

RÃ©gion Bretagne (233500016)

Compétences

Nombre total de compétences exercées : 1

Compétences exercées par le groupement

Autres 

- NTIC (Internet, câble...) 

Les compétences générales du Syndicat Article   2.1. Compétences général est Mixte sont, par ordre d?importance:  a)

Animation et gestion du projet Bretagne Très haut débit  Le syndicat mixte assure, en lieu et place de ses membres, ainsi

une mission de gouvernance et de mise en ?uvre du projet « Bretagne Très Haut Débit », qui réunit l?ensemble des

collectivités territoriales et groupements de collectivités intéressés par l?aménagement numérique que représente pour la

Bretagne le développement des réseaux de communications électroniques à très haut débit.  Cette mission se traduira

notamment aux travers de différentes activités :  Animer l?information et les échanges entre ses membres sur l?évolution

des cadres européens et nationaux régissant l?établissement, l?exploitation et la commercialisation des réseaux de

communication électroniques à très haut débit. Pour ce faire, il établit les contacts utiles avec les acteurs publics et privés

du secteur, regroupe et met en forme les informations provenant de ses membres et en assure une large diffusion,

notamment sous la forme d?un système d?information géographique.  Procéder aux études prospectives nécessaires à

l?organisation et au suivi de l?établissement de réseaux publics de communication à très haut débit selon une
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programmation cohérente avec les principes de la feuille de route du projet « Bretagne Très Haut Débit» présentée à la

conférence numérique du 9 janvier 2012, et correspondant à l?application du volet breton du programme national très haut

débit, tel qu?approuvé par le Commissariat général aux investissements, et le cas échéant par les autorités européennes,

ainsi que par les assemblées délibérantes de ses membres pour leur ressort géographique.  Procéder aux études

prospectives nécessaires au suivi de l?établissement de réseaux privés de communications électroniques à très haut débit

sur le territoire breton.  Assurer une coordination des maîtrises d?ouvrage d?établissement des infrastructures et réseaux de

communication électroniques à très haut débit.  Organiser des discussions avec les opérateurs et industriels intéressés par

le projet « Bretagne Très Haut Débit ».  Suivre la cohérence des programmes de travaux, sur la base des équilibres

territoriaux du programme régional et des axes de programmation validés par le comité syndical.  Elaborer des plans de

financements des travaux programmés.  b) Encourager le développement des usages des réseaux de communications

électroniques et favoriser le développement de l?administration électronique.  Le syndicat mixte a ainsi pour missions, en

lieu et place de ses membres de :  Sensibiliser les acteurs du territoire aux enjeux du développement du très haut débit et

ses conséquences économiques, culturelles et sociales.  Animer le territoire régional au travers de colloques, séminaires,

groupes de travail.  Organiser, partager et diffuser une veille internationale, européenne, nationale, régionale.  Faciliter les

coopérations entre les acteurs publics sur les usages du numérique.  Améliorer la visibilité des projets bretons et faciliter les

échanges de bonnes pratiques.  Contribuer au développement et à la pérennisation des services d?administration

électronique en Bretagne, afin de répondre aux attentes de simplification et de rapidité exprimées par l?ensemble des

usagers de l?administration dans le but de favoriser une bonne utilisation des deniers publics.  Favoriser l?émergence de

nouveaux services d?administration électronique.  Proposer, à l?ensemble de ses membres, ou des organismes éligibles au

sens du présent article, au travers d?une plate?forme régionale d?administration électronique, ouverte et évolutive, des

services mutualisés accessibles aux usagers (entreprises, associations, particuliers, autres administrations...). 

Accompagner ses membres, les organismes éligibles, ainsi que les usagers dans la mise en ?uvre et l'utilisation de ces

services.  Evaluer la politique conduite par le Syndicat mixte au profit de ses membres par la mise en ?uvre d?un

observatoire régional de l?administration électronique.  Développer des partenariats locaux, nationaux et européens avec

des acteurs publics et privés de l?administration électronique.  En outre, le Syndicat mixte peut intervenir, après décision du

Comité ou du Bureau Syndical, dans des domaines d?activités annexes à son objet principal, pour ses membres ou une

partie de ses membres ou pour des tiers éligibles au sens du présent article.  Il peut notamment procéder à des achats

groupés de matériels, de logiciels ou de services liés à son activité pour les mettre à disposition des organismes éligibles et

d?une façon générale réaliser toute activité liée au savoir-faire du Syndicat mixte et à l?évolution des technologies de

l?information, du traitement des données et de la communication.  Le Syndicat peut, en outre, être centrale d?achat au

profit de ses membres ou des organismes éligibles, au titre de l'article 26 de l'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015

relative aux marchés publics, pour toute catégorie d?achat ou de commande publique se rattachant aux domaines

d?activités de ses compétences.  Le Syndicat peut également être coordonnateur de groupement de commandes publiques

se rattachant à son objet.  L?ensemble des services fournis par le Syndicat mixte sera accessible à ses membres. Le

Syndicat mixte sera en outre en capacité d?intervenir pour le compte de tiers, dans le cadre des compétences et missions

définies au présent article. Seront notamment éligibles aux services fournis par le Syndicat mixte, les organismes exerçant

une activité relevant des communautés d?intérêt général suivantes: l?administration locale, l?enseignement supérieur et la

recherche, l?enseignement primaire et secondaire, la santé, la formation, la culture, le tourisme, les organismes consulaires

et tout projet ayant un intérêt régional. Les conditions d?éligibilité des organismes qui en feront la demande seront étudiées

au cas par cas.  Article 2.2. Compétence facultative  La compétence facultative du Syndicat Mixte consiste à assurer, en lieu

et place des membres qui en font la demande, le service public des réseaux et services locaux de communications

électroniques prévu à l?article L. 1425?1 du Code général des collectivités territoriales.  Les adhésions des membres du

Syndicat Mixte à la compétence facultative sont listées en Annexe 3 aux présents statuts.  Dans ce cadre, le syndicat mixte,

a notamment pour mission d?établir et de mettre à disposition et/ ou d?exploiter des infrastructures et réseaux de

communications électroniques.  Pour ce faire, le syndicat mixte pourra exercer une activité d?opérateur de communications

électroniques au sens de l?article L.33?1 du code des postes et des communications électroniques et d?opérateur

d?immeuble au sens de l?article L.33?6 dudit code.  En cas de transfert de la compétence facultative d?un membre vers le

syndicat mixte, ce dernier exerce l?ensemble des activités entrant dans le champ d?application de cette compétence, dont

l?établissement des infrastructures et réseaux de communications électroniques sur le territoire de la collectivité concernée. 

Les conditions de transfert de la compétence facultative sont définies à l?article 9.2 des présents statuts.  Les membres qui

font le choix de ne pas transférer la compétence qu?ils détiennent aux termes de l?article L.1425?1 du Code général des

collectivités territoriales, exercent leur maîtrise d?ouvrage dans le respect de la coordination globale du projet « Bretagne
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très haut débit » géré et animé par le syndicat mixte.

Adhésion à des groupements

Pas d'adhésion à un groupement

Sources : DGCL, BANATIC / Insee, RP (population totale légale en vigueur en 2020 - millésimée 2017)
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